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SUGGESTIONS

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission des affaires 
juridiques, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera 
les suggestions suivantes:

1. se félicite du rapport d'initiative de la commission des affaires juridiques, qui aborde 
les problèmes que pose le nombre grandissant de litiges commerciaux transfrontaliers 
et la nécessité d'une cohérence au sein du marché intérieur;

2. souligne que le recouvrement des créances, la protection des intérêts des créanciers et 
l'application de la législation nécessitent de pouvoir disposer rapidement 
d'informations utiles sur le patrimoine des débiteurs; demande à cet effet à la 
Commission d'intensifier ses efforts visant à harmoniser les sources d'informations 
dans les États membres, comme les registres du commerce;

3. est favorable à la mise en œuvre de mesures intérimaires ou provisoires susceptibles 
de régler les affaires ou les litiges de recouvrement de créances avant l'intervention 
des tribunaux, de manière à réduire les coûts de ce recouvrement;

4. propose la mise en place d'instruments standardisés permettant de garantir la 
transparence et le gel du patrimoine des débiteurs dans les litiges commerciaux 
transfrontaliers, puisque les États membres ont déjà accepté ces instruments pour les 
affaires de recouvrement de passifs d'impôt; 

5. insiste pour que toute mesure intérimaire ou provisoire et tout autre instrument 
juridiquement contraignant visant à la transparence et/ou au gel du patrimoine des 
débiteurs soient transmis sous une forme électronique;

6. propose l'intensification de la coopération entre les autorités judiciaires et policières 
des États membres afin d'accélérer le recouvrement des créances; 

7. demande à la Commission d'accélérer ses travaux sur l'initiative législative relative à 
la transparence du patrimoine des débiteurs, prévue pour 2013.


